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INQUIETUDES À FORCE OUVRIERE :  

LES SALARIES D’ACTION ENFANCE  
SONT EN SOUFFRANCE. 

 
Souffrance au travail : 
La section syndicale nationale FO ACTION ENFANCE s’est réunie et constate que nombre de 
salariés souffrent de leurs conditions de travail au point d’être malade (augmentation des arrêts 
maladie), et pour certains  au point de démissionner (augmentation des demandes de rupture, 
de congés mobilité, de démissions).  
 
Les démissions se multiplient avec des conséquences inévitables pour les enfants 
accueillis qui subissent l’instabilité liée à ces départs, ce qui aggrave encore plus le 
mal-être au travail, mettant à mal les salariés qui restent. Il faut sortir de ce cycle 
infernal :  

 
Management inadapté : 
La section syndicale et les élus du CSE observent une multiplication des signaux d’alerte 
venant des salariés : 

- malaise dans les équipes, manque de reconnaissance par leur hiérarchie, 
- difficultés dans l’exercice de leurs missions,  
- manque de remplacement des salariés absents, 
- manque de confiance, manque de soutien, 
- perte de sens du travail, sentiment de ne pas pouvoir faire son travail, 
- vie personnelle impossible, modifications de plannings permanentes,  
- épuisement, surmenage physique et psychique. 

 
Les salariés interrogent fortement et dans tous les Etablissements les méthodes de 
management. Les élus et représentants FO s’emparent du sujet. La direction générale doit 
apporter des réponses. La section syndicale encourage les chefs de service à s’organiser et à 
se rapprocher de FO. Les salariés, cadres ou non cadres, ne sont ni des fusibles ni des 
paquets qu’on déplace chaque fois qu’il y a un problème.  
 

Sur les salaires : 
La section syndicale constate que des salariés sont en grande difficulté financière liée à la 
faiblesse des salaires, à laquelle vient s’ajouter la modification récente des barèmes des aides 
sociales. 
De plus, les salariés d’Action Enfance ne comprennent pas qu’ils soient exclus de l’octroi des 
183 Euros de revalorisation des salaires des secteurs de la santé, du social et du médico-
social (transposition du Ségur de la Santé). Ils revendiquent la reconnaissance de leurs 
métiers, et l’égalité de traitement. Cela fait plus de 20 ans qu’ils subissent l’austérité salariale, 
cela suffit !  
 
 

183 Euros pour tous ! Tout de suite ! 
 

REJOIGNEZ FORCE OUVRIERE 
 

Votre déléguée syndicale : Aïcha KHATRI 06 20 35 08 12 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vos représentants FO relaient les réclamations et les revendications des salariés : 
 

 l’augmentation indispensable du nombre de postes éducatifs 
 

 La fin programmée des éducateurs 35 H met à mal l’ensemble de l’organisation 
éducative. Maintien des 35 H ! 

 
 Des éléments de langage questionnent : rendement, management, collaborateurs, 

l’auto-remplacement… Leur introduction dans la Fondation n’est pas anodine.  
 

 La « cible », cible haute, cible basse, les salariés sont perdus : 183, 205, 215, 222 jours 
travaillés par an ? Le portail salarié comme réponse ? Les salariés demandent à être 
traités de façon égale, chaque jour commencé doit être compté, chaque heure de travail 
doit être payée. 
 

 Toujours pas de prise en compte du travail de nuit, toujours des changements inopinés 
de planning, aucune anticipation ! 
 

 Les Villages d’Enfants sont montrés en exemple par le Secrétaire d’Etat à la Protection 
de l’Enfance (visite d’Adrien Taquet à Amboise), même par le Président de la 
République (visite d’Emmanuel Macron à Soissons). Ils mettent en avant la permanence 
éducative, les liens des fratries, etc….. Mais qui se préoccupe des salariés ?  
Nous ne sommes pas dupes : l’intérêt que suscitent les Villages d’Enfants est financier, 

ils coûtent moins chers que les Maisons d’Enfants à Caractère Social. Les économies 

sont faites sur le coût en personnel : ce sont les salariés qui sont sacrifiés. 

Aujourd’hui les valeurs de permanence éducative, ou d’attachement à la fratrie sont 

remises en cause par manque de personnel, par le turn-over massif, par les difficultés 

que présentent les enfants et qui ne sont pas prises en compte (handicap, 

pédopsychiatrie, situations complexes…). 

 

 Toujours dans cette recherche de baisse des coûts, la Protection de l’Enfance est 

rongée depuis des années par la déqualification, les éducateurs spécialisés sont 

remplacés par des Moniteurs Educateurs (ME) par exemple. Les faisant fonction sont 

légion. Les Villages d’Enfants vendent aux salariés non qualifiés une future certification 

« Educateur Familial » comme la panacée. Il ne faut pas se tromper, les certifications 

ne sont pas reconnues dans les Conventions Collectives, il s’agit bel et bien d’une 

déqualification massive, d’une casse du système et d’une remise en cause des 

diplômes d’Etat. 

VENEZ RENCONTRER VOS REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
NE RESTEZ PAS ISOLES ! 

LES ELUS D’ACTION ENFANCE 
ORGANISENT LES REUNIONS PREPARATOIRES DU  

COMITE SOCIAL et ECONOMIQUE 
TOUS LES MOIS DANS UN ETABLISSEMENT DIFFERENT. 

 
Prochaine réunion :  

le 5 février 2021 à Pocé Sur Cisse 
 


